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CONVENTION  
D’attribution de l’aide au projet au titre de 

l’accompagnement au maintien des 
espaces ouverts et de la reconquête 

agricole 

N° 
 

Entre les soussignés :  

La Communauté de communes Le Grésivaudan,  

390 rue Henri Fabre 

38926 CROLLES Cedex,  

représentée par son Président, Monsieur Henri BAILE,  

 

Ci-après désignée « Le Grésivaudan » 

D’une part,  

 

Et : 

EARL Ferme d’Avignonnet 

dont le siège d’exploitation est situé à Muriannette (adresse postale : Le Moirond 38420), 

représentée par Monsieur Fabrice EPIS, chef d’exploitation 

 

Ci-après désignée « le bénéficiaire » 

D’autre part. 

 

Il est convenu, ce qui suit : 

 

Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes du Pays du Grésivaudan en 

date du 19 décembre 2008 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Le Grésivaudan, en particulier ses compétences 

en matière de développement et d’aménagement ; 

Vu la délibération n° DEL-2019-0300 en date du 23 septembre 2019 du Conseil communautaire 

relative aux orientations de la nouvelle politique agricole, alimentaire à l’horizon 2030 ; 

Vu la délibération n° DEL-2021-0419 du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2021 

attribuant les subventions et autorisant Monsieur le Président à signer la convention ; 

Vu la délibération n° DEL-2022-0209 du Conseil communautaire en date du 27 juin 2022 sur 

l’adoption du cahier des charges pour l’attribution des aides au maintien des espaces ouverts et 

de la reconquête agricole, règlement adopté de manière conjointe avec le Département de 

l’Isère ; 

 

1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat et les modalités 

d’attribution de la subvention intercommunale au bénéficiaire ainsi que ses obligations. 

 

2. Investissements subventionnés 

La subvention porte sur les investissements suivants : broyage, débroussaillage et abattage de 

petits arbres sur les parcelles B 259 et B 264, sur une surface de 2,53 hectares. 
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3.   Engagements du bénéficiaire 

Dans le cadre de la stratégie de développement local pour la préservation, la mobilisation et la 

mise en valeur du foncier agricole, le bénéficiaire s’engage à : 

- Une réalisation des travaux en dehors des périodes sensibles pour la faune et sans utilisation de 

produits chimiques ; 

- Maintenir la vocation agricole de la zone pendant 5 ans minimum après la fin des travaux 

(versement du solde) ; Aucun produit chimique ne devra être utilisé pour entretenir la parcelle 

à la suite des travaux. Le maintien de la ré-ouverture peut être favorisé, dans le cadre de 

l’élevage, par la mise en place d’un plan simple de gestion par la pression de pâture ; 

- Maintenir l’inscription de la zone des travaux en zone agricole ou naturelle dans le document 

d’urbanisme en cas de création ou de révision de ce dernier ; 

- Ne pas démarrer les travaux avant la décision d’octroi de l’aide ou une autorisation express ; 

- Informer Le Grésivaudan de toute modification effectuée sur le projet ; 

- Ne pas solliciter d’autres aides publiques que celles de la Communauté de communes Le 

Grésivaudan ; 

- Utiliser les fonds versés pour réaliser uniquement les investissements prévus à l’article 2 de la 

présente convention ; 

- Préciser que la subvention a été attribuée par la Communauté de communes Le Grésivaudan 

lors de la mention ou présentation de ces travaux ; 

- Envoyer chaque année les photos des parcelles restaurées pendant la durée d’obligation de 

maintien de la vocation agricole ; 

- Accepter et faciliter l’ensemble des contrôles qui pourraient résulter de l’octroi des aides ; 

- Conserver les documents justificatifs pendant 5 ans à compter du versement du solde de 

subvention ; 

- Rembourser la subvention attribuée en cas de non-respect d’un des engagements, en 

particulier en cas d’absence d’entretien constatée dans les 5 ans qui suivent le versement du 

solde de la subvention. 

 

4. Plan d’action de l’opération 

Les dépenses éligibles s’élèvent à 10 120 € HT. 

Le plan de de financement de l’opération est le suivant : 

 

Communauté de communes Le Grésivaudan 8 096 € 80% 

Autofinancement du porteur de projet 2 024 € 20% 

 

5. Montant et modalités de versement de la subvention 

La subvention de la communauté de communes Le Grésivaudan s’élève à 8 096 €. Elle sera versée 

en deux fois selon les modalités suivantes : 

- Un acompte de 50% de la subvention liée aux travaux, soit 4 048 €, 

- Le solde sur présentation des factures acquittées.  

Le cas échéant, sur présentation de factures acquittées, un versement intermédiaire pourra être 

effectué. 

 

6. Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée courant de sa date de signature jusqu’à 

l’expiration de la période minimale obligatoire de maintien de l’activité mentionnée à l’article 3 de 

la présente convention.  

 

7. Transparence financière 

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Grésivaudan dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour 

lequel la subvention a été attribuée :  

- une copie certifiée de son bilan, de son compte de résultat ainsi que de ses annexes, 
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- un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la 

subvention. 

D’une manière générale, le bénéficiaire s’engage à justifier à tout moment, sur la demande du 

Grésivaudan, de l’utilisation des subventions reçues. 

8. Remboursement des sommes allouées 

En cas de violation par le bénéficiaire de l’une des clauses de la présente convention, 

notamment : 

 si le bénéficiaire n’utilise pas les fonds versés dans le strict cadre de l’article 2 de la présente 

convention, 

 si le bénéficiaire ne maintient pas son activité pendant la période minimale mentionnée à 

l’article 3 de la présente convention, 

 ou en cas de non-respect des dispositions ayant trait à la transparence financière, 

Le Grésivaudan pourra procéder à une mise en demeure par le biais d'une lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. Au terme du délai fixé, Le Grésivaudan pourra demander le 

remboursement de la subvention par émission d’un titre exécutoire. 

En tout état de cause, y compris en cas de résiliation anticipée de la convention, toute subvention 

versée et non utilisée fera l’objet d’une demande de remboursement par Le Grésivaudan par 

émission d’un titre exécutoire. 
 

9. Assurances 

Le bénéficiaire exerce son activité sous sa responsabilité exclusive. 

Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité et 

pour que la responsabilité du Grésivaudan ne puisse être recherchée. 
 

10.  Résiliation 

Le Grésivaudan peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt 

général. Cette résiliation prend effet au terme du délai indiqué par la décision notifiée par courrier 

envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par Le Grésivaudan. 

Le Grésivaudan peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de 

ses obligations par le bénéficiaire. Dans ce cas, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire une mise 

en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé.  

Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou 

partie inexécutées, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette 

décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception 

notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision. 

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 

convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application 

du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par Le Grésivaudan. 
 

11.  Litiges 

En cas de contestation, litige ou autre différend sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 

convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de 

conciliation dans le délai de deux mois. 

Si néanmoins le désaccord persiste, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Grenoble. 
 

Fait à Crolles en deux exemplaires, le  
 

Pour la Communauté de communes  Pour l’EARL Ferme d’Avignonnet 

Le Grésivaudan  

 

 

 

Pour le Président, 

Henri BAILE  

Et par délégation, 

Le Vice-Président en charge de l’agriculture,  

l’alimentation et la forêt  

Olivier SALVETTI Fabrice EPIS 
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CONVENTION  
D’attribution de l’aide au projet au titre de 

l’accompagnement au maintien des 
espaces ouverts et de la reconquête 

agricole 

N° 
 

 

Entre les soussignés :  

La Communauté de communes Le Grésivaudan,  

390 rue Henri Fabre 

38926 CROLLES Cedex,  

représentée par son Président, Monsieur Henri BAILE,  

 

Ci-après désignée « Le Grésivaudan » 

D’une part,  

 

Et : 

Sylvain FERRARI 

dont le siège d’exploitation est situé à Crêts-en-Belledonne (adresse postale : Impasse des 

Figuiers 38830), 

 

Ci-après désignée « le bénéficiaire » 

D’autre part. 

 

Il est convenu, ce qui suit : 

 

Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes du Pays du Grésivaudan en 

date du 19 décembre 2008 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Le Grésivaudan, en particulier ses compétences 

en matière de développement et d’aménagement ; 

Vu la délibération n° DEL-2019-0300 en date du 23 septembre 2019 du Conseil communautaire 

relative aux orientations de la nouvelle politique agricole, alimentaire à l’horizon 2030 ; 

Vu la délibération n° DEL-2021-0419 du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2021 

attribuant les subventions et autorisant Monsieur le Président à signer la convention ; 

Vu la délibération n° DEL-2022-0209 du Conseil communautaire en date du 27 juin 2022 sur 

l’adoption du cahier des charges pour l’attribution des aides au maintien des espaces ouverts et 

de la reconquête agricole, règlement adopté de manière conjointe avec le Département de 

l’Isère ; 

 

1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat et les modalités 

d’attribution de la subvention intercommunale au bénéficiaire ainsi que ses obligations. 

 

2. Investissements subventionnés 

La subvention porte sur les investissements suivants : broyage, abattage, restauration et 

ensemencement sur la parcelle F 462 sur une surface de 1,6 hectares. 
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3.   Engagements du bénéficiaire 

Dans le cadre de la stratégie de développement local pour la préservation, la mobilisation et la 

mise en valeur du foncier agricole, le bénéficiaire s’engage à : 

- Une réalisation des travaux en dehors des périodes sensibles pour la faune et sans utilisation de 

produits chimiques ; 

- Maintenir la vocation agricole de la zone pendant 5 ans minimum après la fin des travaux 

(versement du solde) ; Aucun produit chimique ne devra être utilisé pour entretenir la parcelle 

à la suite des travaux. Le maintien de la ré-ouverture peut être favorisé, dans le cadre de 

l’élevage, par la mise en place d’un plan simple de gestion par la pression de pâture ; 

- Maintenir l’inscription de la zone des travaux en zone agricole ou naturelle dans le document 

d’urbanisme en cas de création ou de révision de ce dernier ; 

- Ne pas démarrer les travaux avant la décision d’octroi de l’aide ou une autorisation express ; 

- Informer Le Grésivaudan de toute modification effectuée sur le projet ; 

- Ne pas solliciter d’autres aides publiques que celles de la Communauté de communes Le 

Grésivaudan ; 

- Utiliser les fonds versés pour réaliser uniquement les investissements prévus à l’article 2 de la 

présente convention ; 

- Préciser que la subvention a été attribuée par la Communauté de communes Le Grésivaudan 

lors de la mention ou présentation de ces travaux ; 

- Envoyer chaque année les photos des parcelles restaurées pendant la durée d’obligation de 

maintien de la vocation agricole ; 

- Accepter et faciliter l’ensemble des contrôles qui pourraient résulter de l’octroi des aides ; 

- Conserver les documents justificatifs pendant 5 ans à compter du versement du solde de 

subvention ; 

- Rembourser la subvention attribuée en cas de non-respect d’un des engagements, en 

particulier en cas d’absence d’entretien constatée dans les 5 ans qui suivent le versement du 

solde de la subvention. 

 

4. Plan d’action de l’opération 

Les dépenses éligibles s’élèvent à 6 260 € HT 

Le plan de de financement de l’opération est le suivant : 

 

Communauté de communes Le Grésivaudan 5 008  € 80% 

Autofinancement du porteur de projet 1 252 € 20% 

 

5. Montant et modalités de versement de la subvention 

La subvention de la Communauté de communes Le Grésivaudan s’élève à 5 008 €. Elle sera versée 

en deux fois selon les modalités suivantes : 

- Un acompte de 50% de la subvention liée aux travaux, soit 2 504 €, 

- Le solde sur présentation des factures acquittées.  

Le cas échéant, sur présentation de factures acquittées, un versement intermédiaire pourra être 

effectué. 

 

6. Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée courant de sa date de signature jusqu’à 

l’expiration de la période minimale obligatoire de maintien de l’activité mentionnée à l’article 3 de 

la présente convention.  

 

7. Transparence financière 

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Grésivaudan dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour 

lequel la subvention a été attribuée :  

- une copie certifiée de son bilan, de son compte de résultat ainsi que de ses annexes, 
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- un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la 

subvention. 

D’une manière générale, le bénéficiaire s’engage à justifier à tout moment, sur la demande du 

Grésivaudan, de l’utilisation des subventions reçues. 

8. Remboursement des sommes allouées 

En cas de violation par le bénéficiaire de l’une des clauses de la présente convention, 

notamment : 

 si le bénéficiaire n’utilise pas les fonds versés dans le strict cadre de l’article 2 de la présente 

convention, 

 si le bénéficiaire ne maintient pas son activité pendant la période minimale mentionnée à 

l’article 3 de la présente convention, 

 ou en cas de non-respect des dispositions ayant trait à la transparence financière, 

Le Grésivaudan pourra procéder à une mise en demeure par le biais d'une lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. Au terme du délai fixé, Le Grésivaudan pourra demander le 

remboursement de la subvention par émission d’un titre exécutoire. 

En tout état de cause, y compris en cas de résiliation anticipée de la convention, toute subvention 

versée et non utilisée fera l’objet d’une demande de remboursement par Le Grésivaudan par 

émission d’un titre exécutoire. 

9. Assurances 

Le bénéficiaire exerce son activité sous sa responsabilité exclusive. 

Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité et 

pour que la responsabilité du Grésivaudan ne puisse être recherchée. 

10.  Résiliation 

Le Grésivaudan peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt 

général. Cette résiliation prend effet au terme du délai indiqué par la décision notifiée par courrier 

envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par Le Grésivaudan. 

Le Grésivaudan peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de 

ses obligations par le bénéficiaire. Dans ce cas, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire une mise 

en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé.  

Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou 

partie inexécutées, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette 

décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception 

notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision. 

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 

convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application 

du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par Le Grésivaudan. 

11.  Litiges 

En cas de contestation, litige ou autre différend sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 

convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de 

conciliation dans le délai de deux mois. 

Si néanmoins le désaccord persiste, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Grenoble. 

Fait à Crolles en deux exemplaires, le   

 

Pour la Communauté de communes   

Le Grésivaudan  

 

 

 

 

Pour le Président, 

Henri BAILE  

Et par délégation, 

Le Vice-Président en charge de l’agriculture,  

l’alimentation et la forêt  

Olivier SALVETTI Sylvain FERRARI 
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CONVENTION  
D’attribution de l’aide au projet au titre de 

l’accompagnement au maintien des 
espaces ouverts et de la reconquête 

agricole 

N° 
 

Entre les soussignés :  

La Communauté de communes Le Grésivaudan,  

390 rue Henri Fabre 

38926 CROLLES Cedex,  

représentée par son Président, Monsieur Henri BAILE, 

habilité à signer par délibération n°       en date du  

  

Ci-après désignée « Le Grésivaudan » 

D’une part,  

 

Et : 

Nicole TARDY 

dont le siège d’exploitation est situé à Chapareillan (adresse postale  Chemin de Crève-

cœur 38530), 

Ci-après désignée « le bénéficiaire » 

D’autre part. 

 

Il est convenu, ce qui suit : 

 

Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes du Pays du Grésivaudan en 

date du 19 décembre 2008 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Le Grésivaudan, en particulier ses compétences 

en matière de développement et d’aménagement ; 

Vu la délibération n° DEL-2019-0300 en date du 23 septembre 2019 du Conseil communautaire 

relative aux orientations de la nouvelle politique agricole, alimentaire à l’horizon 2030 ; 

Vu la délibération n° DEL-2021-0419 du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2021 

attribuant les subventions et autorisant Monsieur le Président à signer la convention ; 

Vu la délibération DEL-2022-0209 du Conseil communautaire en date du 27 juin 2022 sur l’adoption 

du cahier des charges pour l’attribution des aides au maintien des espaces ouverts et de la 

reconquête agricole, règlement adopté de manière conjointe avec le Département de l’Isère ; 

 

1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat et les modalités 

d’attribution de la subvention intercommunale au bénéficiaire ainsi que ses obligations. 

 

2. Investissements subventionnés 

La subvention porte sur les investissements suivants : Abattage d’arbres et débardage sur les 

parcelles F 208 et F 604 sur une surface de 1,8 hectares. 
 

3.   Engagements du bénéficiaire 

Dans le cadre de la stratégie de développement local pour la préservation, la mobilisation et la 

mise en valeur du foncier agricole, le bénéficiaire s’engage à : 
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- Une réalisation des travaux en dehors des périodes sensibles pour la faune et sans utilisation de 

produits chimiques ; 

- Maintenir la vocation agricole de la zone pendant 5 ans minimum après la fin des travaux 

(versement du solde) ; Aucun produit chimique ne devra être utilisé pour entretenir la parcelle 

à la suite des travaux. Le maintien de la ré-ouverture peut être favorisé, dans le cadre de 

l’élevage, par la mise en place d’un plan simple de gestion par la pression de pâture ; 

- Maintenir l’inscription de la zone des travaux en zone agricole ou naturelle dans le document 

d’urbanisme en cas de création ou de révision de ce dernier ; 

- Ne pas démarrer les travaux avant la décision d’octroi de l’aide ou une autorisation express ; 

- Informer Le Grésivaudan de toute modification effectuée sur le projet ; 

- Ne pas solliciter d’autres aides publiques que celles de la Communauté de communes Le 

Grésivaudan ; 

- Utiliser les fonds versés pour réaliser uniquement les investissements prévus à l’article 2 de la 

présente convention ; 

- Préciser que la subvention a été attribuée par la Communauté de communes Le Grésivaudan 

lors de la mention ou présentation de ces travaux ; 

- Envoyer chaque année les photos des parcelles restaurées pendant la durée d’obligation de 

maintien de la vocation agricole ; 

- Accepter et faciliter l’ensemble des contrôles qui pourraient résulter de l’octroi des aides ; 

- Conserver les documents justificatifs pendant 5 ans à compter du versement du solde de 

subvention ; 

- Rembourser la subvention attribuée en cas de non-respect d’un des engagements, en 

particulier en cas d’absence d’entretien constatée dans les 5 ans qui suivent le versement du 

solde de la subvention. 

 

4. Plan d’action de l’opération 

Les dépenses éligibles s’élèvent à 7 000 € HT. 

Le plan de de financement de l’opération est le suivant : 

 

Communauté de communes Le Grésivaudan 5 600 € 80% 

Autofinancement du porteur de projet 1 400 € 20% 

 

5. Montant et modalités de versement de la subvention 

La subvention de la Communauté de communes Le Grésivaudan s’élève à 5 600 €. Elle sera versée 

en deux fois selon les modalités suivantes : 

- Un acompte de 50% de la subvention liée aux travaux, soit 2 800 €, 

- Le solde sur présentation des factures acquittées.  

Le cas échéant, sur présentation de factures acquittées, un versement intermédiaire pourra être 

effectué. 

 

6. Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée courant de sa date de signature jusqu’à 

l’expiration de la période minimale obligatoire de maintien de l’activité mentionnée à l’article 3 de 

la présente convention.  

 

7. Transparence financière 

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Grésivaudan dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour 

lequel la subvention a été attribuée :  

- une copie certifiée de son bilan, de son compte de résultat ainsi que de ses annexes, 

- un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la 

subvention. 

D’une manière générale, le bénéficiaire s’engage à justifier à tout moment, sur la demande du 

Grésivaudan, de l’utilisation des subventions reçues. 
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8. Remboursement des sommes allouées 

En cas de violation par le bénéficiaire de l’une des clauses de la présente convention, 

notamment : 

 si le bénéficiaire n’utilise pas les fonds versés dans le strict cadre de l’article 2 de la présente 

convention, 

 si le bénéficiaire ne maintient pas son activité pendant la période minimale mentionnée à 

l’article 3 de la présente convention, 

 ou en cas de non-respect des dispositions ayant trait à la transparence financière, 

Le Grésivaudan pourra procéder à une mise en demeure par le biais d'une lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. Au terme du délai fixé, Le Grésivaudan pourra demander le 

remboursement de la subvention par émission d’un titre exécutoire. 

En tout état de cause, y compris en cas de résiliation anticipée de la convention, toute subvention 

versée et non utilisée fera l’objet d’une demande de remboursement par Le Grésivaudan par 

émission d’un titre exécutoire. 

9. Assurances 

Le bénéficiaire exerce son activité sous sa responsabilité exclusive. 

Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité et 

pour que la responsabilité du Grésivaudan ne puisse être recherchée. 

10.  Résiliation 

Le Grésivaudan peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt 

général. Cette résiliation prend effet au terme du délai indiqué par la décision notifiée par courrier 

envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par Le Grésivaudan. 

Le Grésivaudan peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de 

ses obligations par le bénéficiaire. Dans ce cas, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire une mise 

en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé.  

Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou 

partie inexécutées, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette 

décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception 

notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision. 

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 

convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application 

du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par Le Grésivaudan. 

11.  Litiges 

En cas de contestation, litiges ou autre différend sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 

convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de 

conciliation dans le délai de deux mois. 

Si néanmoins le désaccord persiste, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Grenoble. 

 

Fait à Crolles en deux exemplaires, le   

 

Pour la Communauté de communes   

Le Grésivaudan  

 

 

 

Pour le Président, 

Henri BAILE  

Et par délégation, 

Le Vice-Président en charge de l’agriculture,  

l’alimentation et la forêt  

Olivier SALVETTI Nicole TARDY 
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CONVENTION  
D’attribution de l’aide au projet au titre de 

l’accompagnement au maintien des 
espaces ouverts et de la reconquête 

agricole 

N° 
 

Entre les soussignés :  

La Communauté de communes Le Grésivaudan,  

390 rue Henri Fabre 

38926 CROLLES cedex,  

représentée par son Président, Monsieur Henri BAILE,  

 

Ci-après désignée « Le Grésivaudan » 

D’une part,  

 

Et : 

Les Vergers de Laval 

dont le siège d’exploitation est situé à Laval-en-Belledonne (adresse postale : 47 Chemin du 

Ferrouilet 38190), 

représentée par Laurène Lucas, cheffe d’exploitation 

 

Ci-après désignée « le bénéficiaire » 

D’autre part. 

Il est convenu, ce qui suit : 

 

Vu l’arrêté préfectoral de création de la Communauté de communes du Pays du Grésivaudan en 

date du 19 décembre 2008 ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes Le Grésivaudan, en particulier ses compétences 

en matière de développement et d’aménagement ; 

Vu la délibération n° DEL-2019-0300 en date du 23 septembre 2019 du Conseil communautaire 

relative aux orientations de la nouvelle politique agricole, alimentaire à l’horizon 2030 ; 

Vu la délibération n° DEL-2021-0419 du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2021 

attribuant les subventions et autorisant Monsieur le Président à signer la convention ; 

Vu la délibération n° DEL-2022-0209 du Conseil communautaire en date du 27 juin 2022 sur 

l’adoption du cahier des charges pour l’attribution des aides au maintien des espaces ouverts et 

de la reconquête agricole, règlement adopté de manière conjointe avec le Département de 

l’Isère ; 

 

1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de partenariat et les modalités 

d’attribution de la subvention intercommunale au bénéficiaire ainsi que ses obligations. 

 

2. Investissements subventionnés 

La subvention porte sur les investissements suivants : broyage, dessouchage, nivellement, 

ensemencement sur la parcelle B582 sur une surface de 0,43 hectares. 
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3.   Engagements du bénéficiaire 

Dans le cadre de la stratégie de développement local pour la préservation, la mobilisation et la 

mise en valeur du foncier agricole, le bénéficiaire s’engage à : 

- Une réalisation des travaux en dehors des périodes sensibles pour la faune et sans utilisation de 

produits chimiques ; 

- Maintenir la vocation agricole de la zone pendant 5 ans minimum après la fin des travaux 

(versement du solde) ; Aucun produit chimique ne devra être utilisé pour entretenir la parcelle 

à la suite des travaux. Le maintien de la ré-ouverture peut être favorisé, dans le cadre de 

l’élevage, par la mise en place d’un plan simple de gestion par la pression de pâture ; 

- Maintenir l’inscription de la zone des travaux en zone agricole ou naturelle dans le document 

d’urbanisme en cas de création ou de révision de ce dernier ; 

- Ne pas démarrer les travaux avant la décision d’octroi de l’aide ou une autorisation express ; 

- Informer Le Grésivaudan de toute modification effectuée sur le projet ; 

- Ne pas solliciter d’autres aides publiques que celles de la Communauté de communes Le 

Grésivaudan ; 

- Utiliser les fonds versés pour réaliser uniquement les investissements prévus à l’article 2 de la 

présente convention ; 

- Préciser que la subvention a été attribuée par la Communauté de communes Le Grésivaudan 

lors de la mention ou présentation de ces travaux ; 

- Envoyer chaque année les photos des parcelles restaurées pendant la durée d’obligation de 

maintien de la vocation agricole ; 

- Accepter et faciliter l’ensemble des contrôles qui pourraient résulter de l’octroi des aides ; 

- Conserver les documents justificatifs pendant 5 ans à compter du versement du solde de 

subvention ; 

- Rembourser la subvention attribuée en cas de non-respect d’un des engagements, en 

particulier en cas d’absence d’entretien constatée dans les 5 ans qui suivent le versement du 

solde de la subvention. 

 

4. Plan d’action de l’opération 

Les dépenses éligibles s’élèvent à 4 368 €HT 

Le plan de de financement de l’opération est le suivant : 

 

Communauté de communes Le Grésivaudan 3 494 € 80% 

Autofinancement du porteur de projet 874 € 20% 

 

5. Montant et modalités de versement de la subvention 

La subvention de la Communauté de communes Le Grésivaudan s’élève à 3 494 €. Elle sera versée 

en deux fois selon les modalités suivantes : 

- Un acompte de 50% de la subvention liée aux travaux, soit 1747 €, 

- Le solde sur présentation des factures acquittées.  

Le cas échéant, sur présentation de factures acquittées, un versement intermédiaire pourra être 

effectué. 

 

6. Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée courant de sa date de signature jusqu’à 

l’expiration de la période minimale obligatoire de maintien de l’activité mentionnée à l’article 3 de 

la présente convention.  

 

7. Transparence financière 

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Grésivaudan dans les six mois suivant la fin de l'exercice pour 

lequel la subvention a été attribuée :  

- une copie certifiée de son bilan, de son compte de résultat ainsi que de ses annexes, 
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- un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l'objet de la 

subvention. 

D’une manière générale, le bénéficiaire s’engage à justifier à tout moment, sur la demande du 

Grésivaudan, de l’utilisation des subventions reçues. 

8. Remboursement des sommes allouées 

En cas de violation par le bénéficiaire de l’une des clauses de la présente convention, 

notamment : 

 si le bénéficiaire n’utilise pas les fonds versés dans le strict cadre de l’article 2 de la présente 

convention, 

 si le bénéficiaire ne maintient pas son activité pendant la période minimale mentionnée à 

l’article 3 de la présente convention, 

 ou en cas de non-respect des dispositions ayant trait à la transparence financière, 

Le Grésivaudan pourra procéder à une mise en demeure par le biais d'une lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. Au terme du délai fixé, Le Grésivaudan pourra demander le 

remboursement de la subvention par émission d’un titre exécutoire. 

En tout état de cause, y compris en cas de résiliation anticipée de la convention, toute subvention 

versée et non utilisée fera l’objet d’une demande de remboursement par Le Grésivaudan par 

émission d’un titre exécutoire. 

9. Assurances 

Le bénéficiaire exerce son activité sous sa responsabilité exclusive. 

Il s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité et 

pour que la responsabilité du Grésivaudan ne puisse être recherchée. 

10.  Résiliation 

Le Grésivaudan peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d’intérêt 

général. Cette résiliation prend effet au terme du délai indiqué par la décision notifiée par courrier 

envoyé en recommandé avec demande d’avis de réception postal par Le Grésivaudan. 

Le Grésivaudan peut en outre prononcer la résiliation en cas d’inexécution d’une ou plusieurs de 

ses obligations par le bénéficiaire. Dans ce cas, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire une mise 

en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé.  

Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en tout ou 

partie inexécutées, Le Grésivaudan adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette 

décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception 

notifiant la décision, sauf s’il en est disposé autrement par cette décision. 

Dans tous les cas, les parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 

convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. La résiliation prononcée en application 

du présent article n’ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par Le Grésivaudan. 

11.  Litiges 

En cas de contestation, litige ou autre différend sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 

convention, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable par voie de 

conciliation dans le délai de deux mois. 

Si néanmoins le désaccord persiste, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Grenoble. 

Fait à Crolles en deux exemplaires, le   

 

Pour la Communauté de communes  Pour Les Vergers de Laval 

Le Grésivaudan  

 

 

 

 

Pour le Président,  

Henri BAILE  

Et par délégation, 

Le Vice-Président en charge de l’agriculture,  

l’alimentation et la forêt  

Olivier SALVETTI Laurène LUCAS 
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